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Des trois catégories de crimes visées par le statut du Tribunal de Nuremberg1, le 

crime contre l¶humanitp est celui qui suscite le plus de controverses, tant sa 

notion est incertaine, imprécise et discutée.  

                                                 
1 Pour essa\er de comprendre ce qu¶il convient d¶entendre par la notion de © crimes contre l¶humanitp », il est 
nécessaire de se reporter à la définition des crimes de génocide et crimes de guerre. 
Le mot « génocide » a été créé par le juriste Raphaël Lemkin en 1944 pour définir les crimes de l'Allemagne 
nazie, dans son livre Axis Rule in occupied Europe.  
La définition juridique de base du génocide est celle de l¶article 2 de la Convention pour la prpvention et la 
répression du crime de génocide du 9 décembre 1948, entrée en vigueur le 12 janvier 1951. Elle se lit de la 
manière suivante : « Dans la présente convention, le gpnocide s¶enWend de l¶Xn qXelconqXe des acWes ci-après, 
commis dans l¶inWenWion de dpWrXire, en WoXW oX en parWie, Xn groXpe naWional, eWhniqXe, racial oX religieX[, 
comme tel ;  
a. Meurtre de membres du groupe ; 
b. Atteinte grave j l¶intpgritp physique ou mentale de membres du groupe ; 
c. Soumission intentionnelle du groupe j des conditions d¶e[istence devant entravner sa destruction ph\sique 
totale ou partielle ; 
d. Mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe ; 
e. Transfert forcé d¶enfanWs dX groXpe j Xn aXWre groXpe. ª. 
 Il est j prpciser que ce te[te considqre que le gpnocide peut aussi bien rtre commis en temps de pai[ qu¶en 
temps de guerre.  La définition demeure inchangée à ce jour en droit international. Elle a été reprise à l'identique 
notamment dans les statuts des tribunaux pénaux internationaux pour l'Ex-Yougoslavie et pour le Rwanda, ainsi 
que dans le Statut de la Cour ppnale internationale. Elle a pgalement servi de base j l¶plaboration de plusieurs 
législations nationales, même si des modifications lui ont parfois été apportées, notamment pour spécifier les 
groupes protégés. 
Pour la notion de « crimes de guerre », cette catégorie, d'ailleurs évolutive, entend réprimer dans le cadre de 
conflits armés toute violation des lois et coutumes de la guerre, c¶est-à-dire essentiellement la commission en 
temps de guerre, par une des parties en conflits, d¶actes de violence sur les civils, les prisonniers de guerre, les 



Les crimes conWre l¶hXmaniWp dans le sWaWXW de la CPI                                                              par : Hajer Gueldich 

__________________________________________________________________________________________
Rome les 5 et 6 novembre 2009                                                                                                                     page  2 

Actuellement, il n¶\ a pas, pour les crimes contre l¶humanitp, de définition 

généralement admise en droit international, sauf à considérer que celle du statut 

de la Cour ppnale internationale finira par s'imposer. La notion fait l¶objet 

d¶interprptations divergentes. 

De multiples définitions et réglementations différentes et disparates lui ont été 

consacrpes tant en droit international qu¶en droit interne, ajoutant j l'imprpcision 

du contenu.  

Le concept de crime contre l¶humanitp est un concept ancien, mais il apparaît 

pour la première fois en tant que notion proprement juridique en 1945 dans le 

statut du Tribunal militaire de Nuremberg, établi par la Charte de Londres2. En 

effet, le crime contre l¶humanitp est dpfini par l¶article 6 (c) du statut du 

Tribunal militaire international de Nuremberg3 concernant la poursuite et le 

châtiment des grands criminels de guerre des puissances européennes, et 

appliqué pour la première fois lors du procès de Nuremberg en 1945.  

Cette apparition fut la conséquence de la volonté de juger les responsables des 

atrocités exceptionnelles commises pendant la Seconde Guerre mondiale.  

                                                                                                                                                         
blessés, les atteintes portées à des objectifs matériels non-militaires, ou encore l'utilisation d'armes ou de 
méthodes de combat prohibées. La première codification internationale des lois et coutumes de la guerre apparaît 
déjà avec les Conventions de la Haye de 1899 et 1907, qui ne prévoient cependant pas de sanctions pénales 
individuelles en cas de violation.  
Une étape décisive va être franchie avec le statut du Tribunal militaire international pour juger et punir les 
grands criminels de guerre des puissances européennes de l'Axe, connu sous le nom de "Tribunal de 
Nuremberg". Une première définition synthétique des crimes de guerre y apparaît. L¶article 6 (b) du statut du 
tribunal militaire de Nuremberg dpfinit les crimes de guerre en ptablissant une liste non e[haustive d¶actes 
considérés comme constituant des violations des lois et coutumes de la guerre. Ces violations comprennent « 
sans y être limitées » : © L¶assassinaW, les maXYais WraiWemenWs eW les dpporWaWions poXr WraYaX[ forcps, oX poXr 
WoXW aXWre bXW, des popXlaWions ciYiles dans les WerriWoires occXpps, l¶assassinat ou les mauvais traitements des 
prisonniers de gXerre oX des prisonniers en mer, l¶e[pcXWion des oWages, le pillage des biens pXblics oX priYps, la 
destruction sans motif des villes et des villages ou la dévastation que ne justifient pas les exigences militaires ». 
2 Charte de Londres, 8 août 1945, résolution de l'ONU du 13 février 1946. 
3 Selon cet article, « les Crimes contre l¶Humanitp : c'est-à-dire l'assassinat, l'extermination, la réduction en 
esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain commis contre toutes populations civiles, avant ou 
pendant la guerre, ou bien les persécutions pour des motifs politiques,  raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou 
perspcXWion, qX¶ils aienW consWiWXp oX non Xne YiolaWion aX droiW inWerne dX pa\s où ils ont été perpétrés, ont été 
commis à la suite de tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal, ou en liaison avec ce crime ». 
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Le concept de « Crimes contre l¶humanitp » a été également retenu quelques 

mois plus tard pour assigner des hauts dirigeants du régime showa devant le 

Tribunal de Tokyo4.  

De ce fait, il est indéniable que la notion de Crimes contre l¶humanitp fut alors 

fortement ancrée dans un contexte historique particulier. En effet, les deux 

tribunaux de Nuremberg et de Tokyo avaient reçu des compétences ad hoc, 

c'est-à-dire limitées à la répression des crimes nazis et japonais. Ils ont été 

dissous, une fois les verdicts prononcés5. 

Pourtant, la notion de « crimes contre l¶humanitp » appartient aujourd'hui aux 

concepts fondamentaux du droit. Cristallisant de nombreuses évolutions, la 

définition actuelle des crimes contre l¶humanitp ne s¶est faite que lentement au 

cours des années postérieures à la Seconde Guerre mondiale. Ainsi, le crime 

contre l¶humanitp, malgrp ses dpbuts modestes (il prpvo\ait e[plicitement de ne 

s¶appliquer qu¶au[ actes commis par les puissances de l¶Axe), avait peu à peu 

été inscrit dans la législation internationale et vu, au passage, sa définition 

précisée6.  

La notion avait connu ensuite une certaine éclipse en droit international7. Mais 

une seconde étape va être franchie j l¶occasion des guerres de Yougoslavie. 

                                                 
4 La définition a été intégralement reprise dans la déclaration du commandant suprême des forces alliées en 
Extrême-orient du 19 janvier 1946 qui porte création du tribunal militaire international de Tokyo. 
5 Il convient de noter, à ce titre, que les juridictions internationales de Nuremberg et Tokyo (mais aussi de la 
Haye et de Arusha) se sont mises en place dans des circonstances e[ceptionnelles, sans qu¶elles ne soient 
accompagnées par une volonté de pérenniser les solutions adoptées. Leurs statuts sont lacunaires et ne 
comportent pas de rpglementation complqte de la responsabilitp ppnale internationale, des formes d¶infraction, 
etc.  
6 La rpsolution de l¶ONU du 11 dpcembre 1946 relative j la codification du droit international avait mis en place 
une Commission chargée de définir les « crimes contre la pai[ et la spcuritp de l¶humanitp ». Malheureusement, 
après dix années de travaux et dix années de silence, ce projet fut abondonée. 
 Le projet de Code des crimes contre la pai[ et la spcuritp de l¶humanitp a ptp plaborp par la Commission du droit 
international sur la demande de l¶Assemblpe gpnprale (rpsolution 177 du 21 novembre 1947), mais il n¶a 
toutefois pas, j ce jour, abouti. La Commission avait prpfprp s¶attacher j donner une dpfinition de l¶agression. 
Depuis, il n¶en sera plus jamais question, voir Revue internationale de droit pénal, 1950, pp. 239 et ss et 1964, 
n°1. 
7 En effet, entre 1945 et 1993, les cimes contre l¶humanitp n¶ont fait l¶objet que des deu[ conventions sur leur 
imprescriptibilité. En 1968, la Convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre 
l'humanité déclare l'imprescriptibilité de ces derniers (rpsolution 2391 (XXIII) de l¶Assemblpe gpnprale des 
Nations Unies du 26 novembre 1968). De même que la Convention européenne sur l'imprescriptibilité des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité qui date du 25 janvier 1974. 
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Avec la fin de la guerre froide, la communauté internationale réagit aux 

nouveaux crimes massivement commis à nouveau en Europe au cours des 

conflits yougoslaves. Ainsi, une rpsolution de l¶ONU crée, en 1993, un Tribunal 

pénal international pour l'ex-Yougoslavie (TPIY - résolution 827 du 25 mai 

1993) à La Haye qui reprend la qualification de « crimes contre l¶humanitp » 

définie par le statut du tribunal de Nuremberg. La même démarche a été 

confirmée en 1994 lors de la création du Tribunal pénal international pour le 

Rwanda (TPIR - Résolution 955 du 8 novembre 1994).  

Npanmoins, l¶pvolution qu¶il convient de relever j partir de 1993 quant j la 

dpfinition mrme de crimes contre l¶humanitp consiste en l¶plargissement 

constant de la liste des actes constitutifs de crimes contre l¶humanitp8. 

Aujourd'hui, le crime contre l¶humanitp est devenu un chef d¶inculpation 

beaucoup plus large et mieu[ dpfini grkce j l¶article 7 du Statut de Rome de la 

Cour pénale internationale signé le 17 juillet 1998 à Rome9, bien qu¶il demeure 

sujet à controverses. Désormais, un crime contre l'humanité est une infraction 

criminelle comprenant le meurtre, l'extermination, la réduction en esclavage, la 

déportation et le transfert forcé de population, l¶emprisonnement, la torture, le 

viol et toutes les autres formes de violence sexuelle de gravité comparable, la 

perspcution, les disparitions forcpes de personnes, le crime d¶apartheid et les 

autres actes inhumains de caractère analogue commis dans le cadre d¶une 

attaque généralisée ou systématique lancée contre une population civile. 

En réalité, il convient de préciser que l'article 7 définit onze actes constitutifs de 

crimes contre l'humanitp, lorsqu¶ils sont commis © dans le cadre d'une attaque 

                                                                                                                                                         
Mis j part le statut des crimes contre l¶humanitp qui s¶est prpcisp, c¶est sa dpfinition mrme qui fut plargie avec la 
Convention internationale sur l'élimination et la répression du crime d'apartheid de 1973 qui qualifie l¶apartheid 
de « crime contre l¶humanité ». 
8 L¶article 6 du statut du TPIY et l¶article 6 du Statut du TPIR ajoutent l¶emprisonnement, la torture et le viol j la 
liste de Nuremberg. Sur la base de la jurisprudence de ces deux instances, la définition pénale de la plupart des 
éléments constitutifs des crimes contre l¶humanitp a pu rtre prpcispe. 
9 Le Statut de Rome n¶a rien de commun avec ses prpdpcesseurs. Il aborde notamment la dpfinition des crimes, 
l¶ptendue de la responsabilitp ppnale des individus, les justifications et e[cuses qu¶ils pourraient invoquer, les 
principes gpnprau[ de droit ppnal, l¶organisation de la cour, la procpdure et la preuve.   



Les crimes conWre l¶hXmaniWp dans le sWaWXW de la CPI                                                              par : Hajer Gueldich 

__________________________________________________________________________________________
Rome les 5 et 6 novembre 2009                                                                                                                     page  5 

généralisée ou systématique dirigée contre toute population civile et en 

connaissance de l'attaque » : 

x le meurtre ;  

x l'extermination ;  

x la réduction en esclavage ;  

x la déportation ou le transfert forcé de population ;  

x l'emprisonnement ou autre forme de privation grave de liberté physique 

en violation des dispositions fondamentales du droit international ;  

x la torture ;  

x le viol, l'esclavage sexuel, la prostitution forcée, la grossesse forcée, la 

stérilisation forcée ou toute autre forme de violence sexuelle de gravité 

comparable ;  

x la persécution de tout groupe ou de toute collectivité identifiable pour des 

motifs d¶ordre politique, racial, national, ethnique, culturel, religieux ou 

se[iste, ou en fonction d¶autres critqres universellement reconnus comme 

inadmissibles en droit international, en corrélation avec tout acte visé 

dans le présent paragraphe ou tout crime relevant de la compétence de la 

Cour ;  

x la disparition forcée de personnes ;  

x le crime d¶apartheid ;  

x d'autres actes inhumains de caractère analogue causant intentionnellement 

de grandes souffrances ou des atteintes graves j l¶intpgrité physique ou à 

la santé physique ou mentale.  

L¶article 7 du Statut de la Cour ppnale internationale est plus ou moins le reflet 

des derniqres pvolutions de la notion coutumiqre de crimes contre l¶humanitp. 

 

¬ la lumiqre de l¶article 7 et des te[tes qui le précèdent, trois grands principes 

de droit international peuvent être dégagés qui régissent le crime contre 

l¶humanitp : il peut être commis en tout temps (en temps de guerre extérieure ou 
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intérieure comme en temps de paix) ; il est imprescriptible ; personne ne peut 

pchapper j la rppression, des chefs de l¶etat au[ e[pcutants (article 27 du 

Statut). Le crime contre l'humanité consacre donc une certaine primauté du droit 

international sur le droit national par sa nature mrme, puisqu'il peut s¶agir aussi 

bien d¶agissements lpgau[ qu'illpgau[ dans le pays concerné. Mais ce qui peut 

être déclaré légal par un certain régime peut devenir illégal compte tenu de la 

législation de la justice pénale internationale. 

En outre, et dans le cadre de notre sujet, nous pouvons dire que les crimes 

contre l¶humanité que nous visons, sont de ceux sur lesquels la Cour pénale 

internationale est appelée à exercer sa juridiction. Ce concept regroupe les 

violations des droits plpmentaires de l¶individu, pouvant lui causer de grandes 

souffrances ou de provoquer des atteintes graves à son intégrité ou à sa santé 

physique ou morale. Ainsi, « l¶hXmaniWp esW placpe soXs la saXYegarde poliWiqXe 

de la communauté internationale des Etats, qui sont en quelque sorte les 

représentants de la communauté universelle des hommes »10.  

En fait, les crimes contre l¶humanitp sont, d¶une part, d¶une e[trrme gravitp et 

d¶autre part, ils doivent rtre commis dans le cadre d¶une attaque gpnpralispe ou 

systématique lancée contre une population civile, en application ou dans la 

poursuite de la politique d¶un Etat ou d¶une organisation a\ant pour but une 

telle attaque. Ces crimes, selon le préambule du Statut « heurtent profondément 

la conscience humaine ª et c¶est en cela qu¶ils menacent la pai[, la spcuritp et le 

bien rtre du monde et touchent l¶ensemble de la communauté internationale11. 

Pour apprphender les crimes contre l¶humanitp, il est indispensable d¶interpeller 

une approche pluridisciplinaire : le droit, la sociologie, l¶histoire, la 

ps\chanal\se, l¶anthropologie, l¶ethnologie, (etc.) sont autant d¶approches qui 

permettent d¶affiner l¶anal\se et approcher la notion comple[e de crimes contre 
                                                 

10 CURRAT (Ph.), Les Crimes contre l'humanité dans le Statut de la Cour pénale internationale, 2006, 
Bruxelles, Bruylant, page 7. 

11 Préambule du Statut de la Cour pénale internationale, paragraphes 1 à 3. 
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l¶humanitp. Toutefois, nous allons limiter notre ptude j la formulation qu¶a lui a 

donnée le Statut de la Cour pénale internationale. 

Comment le Statut de Rome avait-il alors abordé la question des crimes contre 

l¶humanitp ? Autrement dit quel est le régime juridique de cette notion 

complexe et à multiples facettes, dans le texte portant création de la Cour pénale 

internationale ? 

Notre approche sera alors basée strictement sur l¶interprptation du te[te du 

Statut et des travaux de la Commission préparatoire qui avait pour but la 

prpparation de l¶entrpe en vigueur du Statut12. Dans ce sens, nous aborderons, en 

première partie, les éléments constitutifs des crimes contre l¶humanitp (I), pour 

examiner, en deuxième partie, le régime de la responsabilité pénale pour crimes 

contre l¶humanitp (II) toujours relativement au statut de la Cour ppnale 

internationale. 

 

I- LeV plpmenWV conVWiWXWifV deV cUimeV conWUe l¶hXmanité dans le statut 

 de la  Cour pénale internationale 

 

La Cour pénale internationale est une juridiction pénale internationale à 

vocation universelle et permanente et qui a compétence de juger les auteurs des 

crimes les plus graves ayant portée internationale. 

A ce titre, la Cour doit juger les auteurs de crimes entrant dans son champ de 

compétence ratione materiae, ce qui correspond, dans le cas des cimes contre 

l¶humanitp, j des violations massives des droits les plus fondamentau[ de l¶rtre 

humain. 

Afin de cerner la notion de crimes contre l¶humanitp, deu[ plpments doivent 

impérativement être réunis13 : tout d¶abord un plpment matpriel qui tient j 

                                                 
12 La Commission préparatoire a adopté son projet définitif le 1er novembre 2000 et l¶Assemblpe des Etats parties 
a adopté le Règlement de la procédure et de preuve, à sa session de septembre 2002. 
13 En sus des plpments matpriel et intentionnel du crime, il convient de souligner l¶importance de l¶plpment lpgal. 
En effet, le fait qu¶une personne ne puisse rtre reconnue coupable et punie uniquement conformpment j la loi 
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l¶ptendue dans le temps et dans l¶espace d¶un certain nombre d¶actes criminels 

perpétrés contre une population donnée (1) ; ensuite et surtout un élément 

psychologique ou intentionnel qui découle de la finalité même de ce type 

d¶agissement (2). 

 

1- LeV plpmenWV maWpUielV deV cUimeV conWUe l¶hXmaniWp 

 

Le Statut de la Cour pénale internationale exige, comme condition générale, que 

tous les crimes contre l¶humanitp (dont la liste est insprpe au sein de l¶article 7 

du Statut de la CPI) soient commis « dans le cadre d'une attaque généralisée ou 

systématique lancée contre toute population civile et en connaissance de cette 

attaque », selon le paragraphe 1 de l¶article 7 du Statut de Rome. C¶est cette 

dimension particuliqre d¶un crime commis j l¶pchelle d¶une telle attaque qui 

détermine la spécificité des crimes contre l¶humanitp par rapport au[ autres 

crimes. 

En outre, l¶article 7 du Statut précise que : « 2. Aux fins du paragraphe 1 : a) 

Par « attaque lancée contre une population civile », on entend le comportement 

qui consiste en la commission multiple d'actes visés au paragraphe 1 à 

l'encontre d'une population civile quelconque, en application ou dans la 

poursuite de la politique d'un Etat ou d'une organisation ayant pour but une 

telle attaque ». 

Par conspquent, il s¶agit d¶une attaque systématique ou généralisée14 dirigée 

contre une population civile quelle qu¶elle soit, en raison de son appartenance 

nationale, politique, ethnique, raciale ou religieuse. 

                                                                                                                                                         
(Nulla culpa, nulla poena sine lege) est un principe bien ptabli en droit international. Il s¶agit du principe de la 
lpgalitp des dplits et des peines. Pour l¶assurer, la loi doit rtre formulpe clairement. 
14 L¶attaque doit remplir l¶une ou l¶autre des deu[ conditions suivantes, j savoir être généralisée ou 
systématique. 
Une attaque généralisée se caractérise par le fait qu'elle est dirigée contre une pluralité de victimes.  
Une attaque systématique s'entend d'une attaque perpétrée en application d'une politique ou d'un plan préconçus 



Les crimes conWre l¶hXmaniWp dans le sWaWXW de la CPI                                                              par : Hajer Gueldich 

__________________________________________________________________________________________
Rome les 5 et 6 novembre 2009                                                                                                                     page  9 

Pour être « généralisée », l¶attaque doit rtre de grande envergure, et pour être 

« systématique », elle doit avoir été planifiée ; Il n¶est toutefois pas npcessaire 

qu¶elle réponde à la fois à ces deux conditions15. 

   

a)  Le Meurtre  

Le meurtre est le premier des crimes contre l¶humanitp j apparavtre dans la liste 

de l¶article 7 du Statut de la CPI. Il s¶agit d¶une incrimination classique qui a 

toujours figuré dans les divers instruments internationaux relatifs aux crimes 

contre l¶humanitp. Par ailleurs, le meurtre est une infraction connue de tous les 

systèmes juridiques nationaux et ses éléments constitutifs sont aisément 

identifiables. 

Le meurtre est la négation du premier des droits de l¶homme, le droit j la vie. 

Parler de meurtre au sens de l¶article 7 du Statut pvoque les cas des exécutions 

extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires lorsque les exceptions du droit à la 

vie, telle l¶e[pcution de la peine de mort se fait sans répondre aux impératifs 

procéduraux du droit à un procès équitable, ou appliquée à travers des méthodes 

constitutives de traitements cruels, inhumains ou dégradants16. Ainsi, si les 

instruments internationaux en vigueur reconnaissent que l¶on peut tuer une ou 

plusieurs personnes dans un cadre strictement défini, ils restreignent tous, au 

ma[imum les cas pouvant entrer dans ce cadre. C¶est ainsi que l¶emploi de la 

force par les autorités de maintien de l¶ordre doit intervenir en dernier ressort et 

                                                 
15 Les conditions d¶ampleur et de s\stpmaticitp ne sont pas cumulatives, ainsi qu¶il ressort de la jurisprudence 
des tribunau[ ppnau[ internationau[ pour l¶e[-Yougoslavie et du pour le Rwanda, du Statut de la Cour pénale 
internationale ou des travaux de la Commission du Droit international. 
16 La peine de mort est strictement rpglemente par les instruments internationau[ qui tentent d¶en limiter au 
ma[imum l¶application. Ainsi, la peine de mort doit rtre prpvue par la lpgislation en vigueur et limitpe au[ 
crimes les plus graves. Elle ne peut rtre e[pcutpe que sur la base d¶un jugement dpfinitif. Npanmoins, le Comité 
des droits de l¶homme, le Comitp contre la torture et Amnest\ international ont souvent ptabli, qu¶outre les 
crimes les plus graves, la peine de mort est souvent prononcpe dans certains pa\s pour bien d¶autres crimes tels 
les crimes pconomiques (Iraq, Algprie), les dptournements de fonds (Chine, Algprie), l¶espionnage industriel et 
le fau[ monna\age (Congo), l¶enlqvement de personnes, les crimes politiques (Iraq, Libye, Japon), le trafic de 
drogues (Iran, Soudan), l¶homose[ualitp (Iran, Soudan), l¶adultqre (Iran, Soudan), le viol, le blasphqme 
(Mauritanie), l¶incendie criminel (Chine), la mauvaise gestion de fonds publics (Mongolie), etc. Par conséquent 
et afin de limiter les abus et les exécutions sommaires ou arbitraires, la peine de mort ne peut être appliquée 
qu¶en vertu d¶un jugement dpfinitif, rendu par un tribunal compptent. En outre, tout condamnp j mort a droit de 
solliciter sa grâce ou la commutation de sa peine, qui pourra toujours rtre accordpe de mrme que l¶amnistie. 
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respecter le principe de proportionnalité. De surcroît, on ne pourra parler de 

meurtre au sens du Statut que lorsque la victime est une personne protégée17. 

Enfin, nous devons noter que le meurtre  apparaît comme constitutif de 

génocide (article 6) que de crimes contre l¶humanitp (article 7) ou de crimes de 

guerre (article 8) mais avec certaines diffprences d¶appellations18 (meurtre ou 

homicide intentionnel). 

Le crime contre l¶humanitp de meurtre est l¶un de ceu[ que l¶on rencontre le 

plus souvent dans la jurisprudence des tribunaux internationaux. Nous relevons, 

en particulier les affaires Jelisic, Blaskic et Krstic jugées par le tribunal pénal 

international pour l¶e[-Yougoslavie. La premiqre porte sur l¶infraction simple 

de meurtre en tant qu¶e[pcution sommaire19, la deuxième comporte une part 

supplémentaire de cruauté20 et la dernière relative aux massacres de Srebrenica 

revêt une ampleur particulière21.  

La mort de la victime est le résultat essentiel à la réalisation du meurtre, peu 

importe la manière dont la mort est donnée22.  

 

                                                 
17 Pour limiter les personnes susceptibles d¶encourir la peine de mort, il est acquis en droit international, qu¶elle 
ne peut être prononcée contre des personnes âgées de moins de 18 ans au moment des faits, ni contre des femmes 
enceintes. 
18 Les plpments constitutifs de meurtre ou d¶homicide intentionnel sont toujours les mrmes au sein des articles 6, 
7 et 8 du Statut. Il s¶agit de tuer ou de causer la mort d¶une ou de plusieurs personnes. Ces meurtres sont le plus 
souvent commis sur une grande échelle et pour les distinguer les uns des autres, il convient alors de se baser sur 
le contexte dans lequel chacun a été commis.  
19 Le Tribunal a condamnp l¶accusp Jelisic pour assassinat comme crime contre l¶humanitp et comme crime de 
guerre. Ces actes étaient pratiqués de manière toujours identique : les victimes subissaient d¶abord un 
interrogatoire dans les bureau[ administratifs, elles ptaient trqs spvqrement frapppes. L¶accusp muni d¶un pistolet 
silencieu[ demandait j ses victimes d¶avancer jusqu¶j l¶angle des bureau[ o� elles ptaient e[pcutpes d¶une balle 
tirée dans la nuque ou dans le dos. Il est ensuite demandé à certains détenus de transporter le corps de la victime 
derrière les bureaux administratifs où les corps étaient entassés. 
20 Les hommes et leurs familles ptaient rassemblps et tups par les soldats croates. D¶autres ptaient tups alors 
qu¶ils tentaient de fuir leur village par des tireurs d¶plite. D¶autres corps ont ptp retrouvés carbonisés dans leurs 
maisons dans des positions laissant penser qu¶ils avaient br�lp vifs. Parmi eu[, on comptait beaucoup de 
femmes, d¶enfants et de nouveau[ nps. Ils ptaient br�lps au lance-flamme alors qu¶ils ptaient encore vivants. 
21 Le massacre de la population masculine bosniaque et musulmane de Srebrenica s¶est dproulp en juillet 1996. 
Le massacre avait commencé par la séparation des hommes de leurs femmes et enfants. Le massacre a été 
conduit de telle manière que très peu de personnes ont pu en échapper. Les milliers de prisonniers musulmans 
capturps ont ptp pratiquement tous e[pcutps. La plupart ont ptp e[pcutps lors d¶e[pcutions massives 
soigneusement orchestrées du 13 au 17 juillet 1996. Généralement, les lieu[ d¶e[pcution ptaient des champs 
isolés. On les faisait descendre des camions par petits groupes puis ils étaient alignés et abattus. 
22 Dans les affaires Jelisic, Blaskic (3 mars 2000) et Krstic (2 août 2001), les accusées avaient abattu leurs 
victimes d¶une balle j bout portant, ou j plus longue distance avec des tireurs d¶plite, ou encore les avaient 
brûlées vives au lance-flamme. 
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b)  L¶extermination 

Le Statut de Rome est le premier instrument international à préciser le champ de 

ce crime. L¶extermination est, dans le langage courant, comprise comme des 

meurtres à grande échelle. Néanmoins, l¶extermination est une infraction 

spéciale par rapport au meurtre dont elle englobe tous les éléments constitutifs, 

en plus d¶autres qui lui sont propres. En effet, ce crime peut rtre commis soit 

par le meurtre, soit par la création de conditions de vie propres à entraîner la 

mort. Le rpsultat homicide n¶est donc pas indispensable j la rpalisation du crime 

d¶e[termination. De surcrovt, l¶e[termination vise un groupe de personnes alors 

que le meurtre vise des individus23.  

Selon le Statut de la CPI, « Par « extermination », on entend notamment le fait 

d'imposer intentionnellement des conditions de vie, telles que la privation 

d'accès à la nourriture et aux médicaments, calculées pour entraîner la 

destruction d'une partie de la population ». Comme le meurtre, l¶e[termination 

est la négation du droit à la vie24. Mais ce droit j la vie fait ici l¶objet d¶une 

vision élargie incluant des dimensions sociales et économiques. Selon cette 

approche, le droit à la vie inclut un droit à la nourriture et à un environnement 

sain. Cette approche permet d¶anal\ser l¶extermination comme crime contre 

l¶humanitp sous l¶angle d¶une violation du droit j la vie, tant dans sa dimension 

de meurtres de masse25 que celle de mise en danger de la population, par sa 

soumission à des conditions de vie calculées pour provoquer sa destruction 

d¶une partie de la population, notamment par la privation d¶accqs j la nourriture 

et aux médicaments26. 

                                                 
23 C¶est ce que confirment les Tribunau[ ppnau[ internationau[ pour le Rwanda et pour l¶e[-Yougoslavie. 
24 Le Tribunal ppnal international pour l¶e[-Yougoslavie souligne que « le meXrWre eW l¶e[WerminaWion onW Xn 
élément constitutif commun, puisque tous deux visent la mort des victimes », TPIY, Krstic, §495. 
25 L¶e[termination comme crime contre l¶humanitp c¶est d¶abord des meurtres de grande masse, commises j 
grande échelle. Mais il convient de percevoir ce crime comme une incrimination double portant premièrement 
sur les meurtres de masses qui, en ce sens, e[ige un rpsultat homicide (j l¶image du meurtre) et deu[iqmement 
sur les conditions de vies calculées pour entravner la destruction d¶une partie de la population qui, en tant 
qu¶infraction de mise en danger, n¶e[ige pas la survenance d¶un rpsultat particulier. 
26 Il s¶agit, dans ce sens, d¶imposer une privation, ce qui npcessite d¶interrompre les voies d¶approvisionnement 
habituelles, de dptruire les stocks disponibles j la population vispe ou de lui en interdire l¶accqs. Il convient, pour 
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L¶e[termination dans le Statut de la CPI n¶est pas propre au[ crimes contre 

l¶humanitp. Faire disparavtre ou pprir entiqrement des groupes de personnes 

nous rapproche tout d¶abord du meurtre, mais aussi, de par son caractqre massif, 

du gpnocide. De mrme, l¶e[termination se rapproche pgalement du crime de 

guerre d¶affamer dplibprpment des civils comme mpthode de guerre, en les 

privant de biens indispensables à leur survie. 

La jurisprudence est rare en matiqre d¶e[termination comme crime contre 

l¶humanitp. Celle du tribunal pénal international pour le Rwanda est 

essentiellement axée sur les crimes de gpnocide et si l¶e[termination \ apparaît 

parfois en tant que crime contre l¶humanitp, il demeure souvent dplicat de 

l¶e[traire du conte[te gpnocidaire que le Rwanda avait connu en 1994. 

Un jugement rpcent du Tribunal ppnal international pour l¶ex-Yougoslavie 

rendu le 29 novembre 2002 et condamnant Vasiljevic, notamment pour crimes 

contre l¶humanitp d¶e[termination, nous permet de dégager les éléments 

constitutifs de ce crime27.  

 

c)  La réduction en esclavage  

Contrairement aux Statuts des deux tribunaux pénaux internationau[ pour l¶E[-

Yougoslavie et le Rwanda, qui tous deux incriminent la réduction en esclavage 

sans autre précision ni définition, le Statut de Rome est à la fois plus précis et 

plus restrictif. En effet, selon l¶article 7 du Statut, « Par « réduction en 

esclavage », on entend le fait d'exercer sur une personne l'un quelconque ou 

                                                                                                                                                         
crper des conditions de vie telles qu¶elles puissent provoquer la destruction d¶une partie de la population, 
d¶interdire j cette population toute solution de rechange vers d¶autres sources d¶approvisionnement. 
27 Dans cette affaire, les faits remontent au 14 juin 1999, lorsqu¶un groupe d¶environ 70 personnes, composp 
essentiellement de vieillards, de femmes et d¶enfants, fut obligé de quitter son village de Koritnik, dans le cadre 
d¶une campagne de netto\age ethnique qui dpvastait alors la rpgion. Les membres du groupe ont ptp ordonnps de 
passer la nuit dans les maisons laissées vides par les habitants musulmans du quartier de Mahala. Ces derniers 
ont ptp rassemblps et dpplacps d¶une maison j une autre avant d¶rtre enfermps dans une maison prpparpe pour 
rtre incendipe. La moquette ptait humide et sentait la colle et la fumpe ptait d¶une ppaisseur inhabituelle. Tandis 
que les flammes se propageaient, les hommes armps lanoaient d¶autres e[plosifs j l¶intprieur de la maison. 
D¶autres hommes armpes se tenaient dehors sous les fenrtres pour tirer sur ceu[ qui sautaient par les fenrtres. 
L¶incendie a causp la mort d¶environ 66 personnes. 
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l'ensemble des pouvoirs liées au droit de propriété, y compris dans le cadre de 

la traite des être humains, en particulier des femmes et des enfants ». 

Il y a lieu de noter que l¶esclavage est une institution ancienne28 mais qui 

subsiste aujourd¶hui, sous des formes à priori peu traditionnelles, mais qui, sur 

le fond, sont identiques aux formes classiques : exploitation économique, traite 

des êtres humains, exploitation sexuelle29, tourisme sexuel, mariage forcé, 

servitude pour dettes, travail forcé, travail des enfants, trafic des enfants, 

exploitation des enfants, enfants soldats, etc.  

Même si toutes ces situations ne comportent pas intrinsèquement l¶e[ercice d¶un 

pouvoir de propriété, mais matériellement, c¶est souvent le cas.   

L¶interdiction de l¶esclavage, de la servitude, du travail forcp et autres pratiques 

analogues a été clairement affirmée par plusieurs textes internationaux30 mais 

aussi par la jurisprudence internationale31. Néanmoins, toutes ces interdictions 

formelles par la loi n¶ont pas emprchp certains dppassements dans la pratique, j 

travers certaines formes d¶esclavage moderne pratiqupes par les rpseau[ 

mafieux et dont les victimes sont essentiellement des femmes et des enfants 

pauvres originaires de pays sous développés. 

Les éléments matériels du crime de la réduction en esclavage, au regard du 

Statut de la CPI, sont premiqrement l¶e[ercice de l¶un quelconque ou l'ensemble 

des pouvoirs liées au droit de propriété sur une ou plusieurs personnes (par 

exemple en achetant, vendant, prêtant ou troquant ladite ou lesdites personnes, 

ou en leur imposant une privation de liberté similaire) et deuxièmement 

l¶e[ercice de la traite des êtres humains, notamment des femmes et des enfants. 
                                                 
28 L¶ancienne forme d¶esclavage, dans laquelle une personne devenait la propriptp d¶une autre et transmettait son 
statut j ses enfants est en rpgression, bien que la pratique subsiste jusqu¶j nos jours en Mauritanie par e[emple. 
29 L¶esclavage se[uel n¶est pas incriminé avec la réduction en esclavage. Le Statut de la CPI en fait un crime à 
part, rattaché aux autres formes de violences sexuelles. 
30 Parmi lesquels la Convention relative j l¶esclavage du 25 septembre 1926, la Convention relative j l¶abolition 
de l¶esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et pratiques analogues qui a été conclue le 30 avril 
1956 et entrée en vigueur le 30 avril 1957, la Convention pour la répression de la traite des êtres humains ou 
l¶e[ploitation de la prostitution d¶autrui, approuvpe par l¶Assemblpe gpnprale de l¶ONU le 2 dpcembre 1949, 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Palerme, décembre 2000) 
31 La Cour internationale de justice a prpcisp que l¶interdiction de l¶esclavage est un e[emple d¶obligations erga 
omnes dpcoulant du droit international des droits de l¶homme, CIJ, Barcelona Traction light and power company 
Ltd (Belgique c. Espagne), Arrêt du 5 février 1971, Rec. page 32.  
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Le cas de l¶esclavage sexuel32 est à traiter de manière comparable à celui de la 

réduction en esclavage. 

Par ailleurs, la jurisprudence en matière de réduction en esclavage est rare. Seuls 

deux jugements rendus par le tribunal ppnal international pour l¶e[-Yougoslavie 

abordent cette question, sous l¶angle du travail forcé, qui ne peut être qualifié en 

soi de réduction en esclavage dans le cadre du Statut de la CPI. Mais le rapport 

publié par Amnesty international en septembre 2002 permet de dégager une 

pratique de réduction en esclavage qui subsiste jusqu¶j aujourd¶hui en 

Mauritanie33. 

 

d)  La déportation et le transfert forcé de population  

La plupart des situations de dpplacement de populations telles qu¶apprphendpes 

par le droit international des droits de l¶homme sont susceptibles de constituer 

des crimes contre l¶humanitp. Selon l¶article 7 du Statut de la CPI, « Par 

« déportation ou transfert forcé de population », on entend le fait de déplacer 

de force des personnes, en les expulsant ou par d'autres moyens coercitifs, de la 

région où elles se trouvent légalement, sans motifs admis en droit 

international ». 

Ce crime contre l¶humanitp est une violation s\stpmatique de nombreu[ droits 

garantis par les instruments internationaux de protection des droits de 

l¶homme34. 

Par ailleurs, il est important de faire la distinction selon que le déplacement de 

population se dproule sur le territoire d¶un seul Etat35 ou j travers d¶une 
                                                 
32 Il est ajouté un élément spécifique au caractqre se[uel de l¶e[ploitation de la victime pour ce qui est de 
l¶esclavage se[uel. La notion d¶actes de nature se[uelle peuvent, selon les circonstances, non seulement se 
rapprocher du travail forcé, mais plus spécifiquement de la prostitution forcée. 
33 Il s¶agit, par e[emple, du cas de Teslim Bint Soueilim, maripe et mqre de sept enfants, vivant j Nouadhibou et 
qui aurait ptp soumise j l¶esclavage en ao�t 2001 parce qu¶elle avait, dans le passp, ptp offerte comme esclave j 
un dignitaire religieu[ d¶Atar. Le responsable religieux a expliqué aux membres de famille de Teslim que celle-
ci, ainsi que ses enfants, ptaient bel et bien sa propriptp. L¶esclavage a ptp formellement aboli en Mauritanie en 
1980. La famille a saisi la justice le 30 septembre 2001. Teslim a ptp libprpe mais l¶affaire a ptp rpsolue sans 
l¶intervention de la justice et aucune sanction n¶a ptp prise j l¶encontre du responsable religieu[ qui avait dptenu 
Teslim et ses enfants contre leur gré. 
34 Il s¶agit essentiellement des dispositions garantissant la liberté de circulation, le libre choix du lieu de 
rpsidence, l¶inviolabilitp du domicile ou le droit au logement. 
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frontière internationale. Dans ce dernier cas on parle de réfugiés qui peuvent 

être victimes de déportation ou de transfert forcé de population, notamment en 

cas d¶e[pulsion ou de refoulement. 

Les exemples de déplacements forcés de personnes sont nombreux et 

concernent environ 50 millions de personnes à travers le monde. Dans l¶affaire 

Stakic du 31 juillet 2003, le Tribunal pénal international pour l¶e[-Yougoslavie 

a dpclarp l¶accusp coupable d¶e[pulsion, un crime contre l¶humanitp sanctionné 

par le Statut dudit tribunal36. De mrme, dans l¶affaire Krstic, le Tribunal 

incrimine le transfert forcé de population dans le cadre de l¶pvacuation de 

Srebrenica de sa population musulmane bosniaque. 

  

e)  L¶emSUiVonnemenW ou autre forme de privation grave de liberté 

 physique  

Le Statut de la CPI incrimine l¶emprisonnement ou toute autre forme de 

privation grave de liberté physique, en violation des dispositions fondamentales 

du droit international37. En ce sens, l¶emprisonnement ou toute autre forme de 

                                                                                                                                                         
35 Il e[iste diffprentes maniqres de forcer une population j se dpplacer de l¶endroit o� elle se trouve, vers un autre 
région du mrme pa\s. Il s¶agit tout d¶abord des pertes en vie humaine, la brutalitp, la violence et les menaces 
crpant un climat d¶inspcuritp que les populations fuient, et c¶est dans ces cas que l¶on peut rencontrer des 
situations de nettoyage ethnique. De même, la discrimination s\stpmatique au sein d¶un rpgime d¶apartheid dans 
la jouissance des droits et libertps fondamentales de l¶rtre humain peut en rtre la raison. Les dprogations au droit 
et j la libertp de circulation ne sont lpgitimes que dans les cas d¶urgence publique véritable (conflits armés, 
violences intercommunautaires graves, catastrophes naturelles ou provoqupes par l¶homme, etc.) Ces dprogations 
ne peuvent, toutefois, rtre prises que dans la stricte mesure o� la situation l¶e[ige. 
Aujourd¶hui, il e[iste de 20 à 25 millions de personnes déplacées dans leur propre pays à travers le monde (les 
situations au soudan, en Afghanistan, au Burundi, en Ouganda, au Tchad, en Ethiopie et au Kenya étant 
particulièrement dramatiques) 
36 Dans cette affaire, la chambre de premiqre instance a relevp, tout d¶abord, le climat de tension qui rpgnait dans 
la municipalité de Prijedor en 1991 et 1992. Elle a ensuite relevé le caractère forcé du déplacement de plus de 
4000 personnes, essentiellement des femmes et des enfants et principalement des musulmans. Ces derniers étant 
indésirables, étaient soumis à des pressions considérables (confiscation de voitures, de maisons, meurtres, etc.) et 
systématiquement chassés par tous les moyens possibles, dans le but de créer une municipalité serbe 
ethniquement pure. Les autorités civiles de la municipalité de Prijedor ont joué un rôle important dans ces 
dpplacements de populations et les convois ont ptp organisps par la police et par l¶armpe. En outre, les personnes 
déplacées étaient également volées et maltraitées. Les convois sont arrêtés à maintes reprises afin de dépouiller 
les passagers de leur argent et de leurs objets précieux, sous la menace. Tout ceci démontre que les déplacements 
de populations furent bien forcés. 
37 Il s¶agit des cas o� une ou plusieurs personnes sont arrrtpes ou dptenues alors qu¶il est clairement impossible 
d¶invoquer une quelconque base lpgale justifiant cette privation de libertp, ou lorsque la privation de libertp est le 
rpsultat de l¶e[ercice par ces personnes des droits et libertés garantis par les instruments internationaux de 
protection des droits de l¶homme, ou enfin lorsque les rqgles relatives j un procqs pquitable sont violpes (lorsque 
ces personnes sont détenues sans être informées des raisons de cette arrestation, ou si elles ne sont pas traduites 
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privation grave de liberté physique est une violation du droit à la liberté de la 

personne38. Dans ce sens, il apparaît que toute forme de privation de liberté 

(comme l¶assignation j la rpsidence, voire l¶internement administratif) ne 

couvre manifestement pas le même degré de gravité constitutif de crimes contre 

l¶humanitp. C¶est donc sa gravitp sppcifiquement pnoncpe qui en fera un acte 

inhumain.  

La problpmatique de l¶emprisonnement est asse] vaste et peut couvrir la 

question de détentions en camps de concentration, notion qui éveille 

immpdiatement l¶attention sous l¶angle des crimes contre l¶humanitp, en ce 

qu¶elle forme le cadre idéal pour la commission de ces crimes39. 

La jurisprudence internationale récente nous révèle des exemples frappant de 

crimes contre l¶humanitp d¶emprisonnement illégal et arbitraire40. Dans ce 

cadre, le tribunal ppnal international pour l¶e[-Yougoslavie offre des 

développements précis sur les conditions dans le camp de détention de Keraterm 

en 1992, dans l¶affaire Sikirica41. 

                                                                                                                                                         
dans le plus court délai possible devant un juge, ou si elles ne sont pas jugées dans un délai raisonnable, ou si 
elles ne disposent pas de recours devant un tribunal afin d¶ordonner leur libpration si la détention est illégale). De 
même, l¶emprisonnement ou toute autre forme de privation grave de libertp ph\sique sont en violation des 
dispositions fondamentales du droit international si les conditions de détention sont constitutives de traitements 
cruels, inhumains ou dégradants ou si les personnes détenues sont soumises à des expériences médicales ou 
scientifiques, ou bien soumises à une détention incommunicado ou dptention j l¶isolement secret impospe durant 
une période prolongée. 
38 Certaines situations autorisant une privation légitime de liberté sont décrites dans la Convention européenne 
des droits de l¶homme. Il s¶agit de cas limitativement pnumprps  et devant rtre interprptps strictement : privation 
de liberté suite à une condamnation en vertu de la dpcision d¶un tribunal, suite j l¶e[pcution d¶une ordonnance 
judiciaire ou d¶une obligation lpgale, j titre provisoire ou prpventif, dptention rpguliqre de personnes susceptibles 
de propager une maladie contagieuse, d¶alcooliques, de to[icomanes ou de vagabonds, détention aux fins de 
refoulement, d¶e[pulsion ou d¶e[tradition, cas d¶ptat d¶urgence ou d¶e[istence d¶un danger public e[ceptionnel. 
39 Les camps de concentration de l¶ppoque de l¶Union soviptique, de l¶Allemagne na]ie, mais aussi le camp de 
Guantanamo à Cuba sont restés dans la mémoire collective des peuples. Joël Kotek et Pierre Rigoulot ont défini, 
dans leur ouvrage Le siècle des camps, trois types de camps : les camps d¶internement avec pour fonction 
d¶isoler temporairement des individus suspects ou dangereux, les camps de concentration faisant corps avec 
l¶idpologie des rpgimes totalitaires (comme le Goulag russe ou le Laogai chinois) et les camps d¶e[termination 
ou de mise j mort immpdiate (comme ceu[ de l¶Allemagne Na]ie). 
40 Voir affaire Kordic et Cerkez du 26 février 2001. 
41 Le bâtiment appelé camp de Keraterm, se trouvant sur la route principale reliant Banja Luka à Prijedor, était 
une ancienne usine de céramique.  Le nombre de personnes détenues , en 1992, passa de quelques individus au 
départ j un ptat de surpeuplement (entre 1000 et 1400 personnes). Les conditions d¶hpbergement dans ce camp 
étaient particulièrement dramatiques ; les anciens dptenus pvoquaient la chaleur, l¶obscuritp, la puanteur qui 
régnait dans les 4 pièces du camp. Les détenus se tenaient debout à tour de rôle en raison de la surpopulation 
(plus que 500 personnes dans des pièces qui mesuraient environ 6 mètres sur 10 mètres). Les détenus ne 
disposaient d¶aucun matpriel de couchage et faisaient leurs besoins dans des sacs. Les installations sanitaires 
étaient inexistantes et les détenus ne pouvaient ni se laver, ni nettoyer leurs vêtements, ni se changer. Concernant 
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f)  La torture  

La torture, tout comme l¶esclavage, est une pratique connue historiquement de 

presque toutes les époques de notre civilisation. La torture n¶est pas simplement 

un acte de maltraitance subi en un lieu et temps donné. La douleur physique 

mais surtout la détresse morale subsistent longtemps après la fin des séances de 

torture et c¶est lj une douleur chronique que les dpfinitions juridiques de la 

torture n¶envisagent pas.  

Selon l¶article 7 du Statut de la CPI, © Par «torture », on entend le fait d'infliger 

intentionnellement une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou 

mentales, à une personne se trouvant sous sa garde ou sous son contrôle ; 

l'acception de ce terme ne s'étend pas à la douleur ou aux souffrances résultant 

uniquement de sanctions légales, inhérentes à ces sanctions ou occasionnées 

par elles ».  Deux éléments ressortent de cette définition : l¶intensité des 

douleurs ou souffrances infligées et le fait que la victime doit être sous la garde 

ou le contr{le de l¶auteur42 au moment des faits. 

L¶interdiction de la torture est claire en droit international43 mais aussi en 

jurisprudence internationale. Cette interdiction est de caractère absolu et 

correspond à une obligation erga omnes qui s¶impose j tous les Etats de la 
                                                                                                                                                         
l¶alimentation, la nourriture consistait en un peu d¶eau chaude agrpmentpe parfois d¶une feuille de chou, de 
quelques morceaux de pommes de terre et de deux tranches de pain très fines servis une seule fois par jour. Les 
portions ont diminup au fur et j mesure que le nombre des dptenus a augmentp. Les dptenus n¶avaient que 
quelque minutes  pour avaler leur ration, sinon ils étaient battus. Presque tous les détenus du camp de Keraterm 
avaient dpclarp avoir subi de mauvais traitements tant ph\siques que ps\chologiques. D¶autres ont ptp tups. 
Certains dptenus, catalogups comme e[trpmistes, faisaient l¶objet d¶un traitement sppcial, ce qui signifie qu¶ils 
pouvaient rtre battus ou tups par n¶importe qui. On les mettait prps de la porte de maniqre j ce qu¶ils soient 
disponibles à tout moment. 
42 Il convient de souligner que le Statut de la CPI n¶e[ige pas que l¶auteur de torture ou de traitements inhumains 
et dégradants soit un agent de la fonction publique ou toute autre personne agissant à titre officiel, sous son 
contrôle ou à son instigation, condition exigée par la convention de 1984 contre la torture et reprise par la 
jurisprudence du Tribunal ppnal international pour l¶e[-Yougoslavie. Néanmoins, pour être qualifiés de crimes 
contre l¶humanitp, ils doivent rtre commis dans l¶application ou la poursuite de la politique d¶un Etat ou d¶une 
organisation ayant pour but une telle attaque. 
43 Tous les te[tes relatifs au[ droits de l¶Homme pnoncent clairement l¶interdiction de la torture, des peines et 
traitements cruels, inhumains ou dégradants. Cette interdiction est de portée générale, et la torture ne peut en 
aucun cas être justifipe par les circonstances, qu¶il s¶agisse de guerre, de menace de guerre, d¶instabilitp politique 
intprieure ou de tout autre ptat d¶e[ception. Une Convention particulière lui a été consacrée, en raison de 
l¶importance de cette interdiction au niveau international ; il s¶agit de la Convention des Nations Unies contre la 
torture et autres peines ou traitements inhumains ou dpgradants adoptpe par l¶Assemblpe gpnprale de l¶ONU le 
10 décembre 1984. Aujourd¶hui, les campagnes de Amnest\ international, de l¶Organisation mondiale contre la 
torture, mais aussi d¶autres ONG ont pris le relais de sa condamnation. 
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communauté internationale. Npanmoins, en pratique, la torture continue d¶rtre 

perpétrée par la plupart des pays du monde, même dans ou par les Etats qui 

luttent en faveur de la dpmocratie et le respect des droits de l¶rtre humain. 

La jurisprudence du tribunal pénal international pour l¶e[-Yougoslavie, dans 

l¶affaire Naletilic et Martinovic, a reconnu les deux accusés coupables de torture 

comme crime contre l¶humanitp44. 

 

g)  Le viol et les autres formes de violence sexuelle  

L¶article 7 du Statut de la CPI incrimine le viol, l¶esclavage sexuel, la 

prostitution forcée, la grossesse forcée, la stérilisation forcée et toutes les autres 

formes de violence sexuelle de gravité comparable et les classe dans la catégorie 

de crimes contre l¶humanitp. Mais de toutes ces formes de violence se[uelle, 

seule la grossesse forcée est définie dans le Statut. En effet et selon cet article 7, 

« Par « grossesse forcée », on entend la détention illégale d'une femme mise 

enceinte de force, dans l'intention de modifier la composition ethnique d'une 

population ou de commettre d'autres violations graves du droit international. 

Cette définition ne peut en aucune manière s'interpréter comme ayant une 

incidence sur les lois nationales relatives à la grossesse ». 

Le viol45 et les autres formes de violence sexuelle46 sont aujourd¶hui, comme 

par le passé, largement utilisés comme arme de guerre ou comme moyen de 

                                                 
44 La Chambre de première instance est convaincue que Mladen Naletilicet Vonko Martiovic ont infligé 
personnellement de grandes souffrance à des détenus musulmans dans la ferme de Doljani, en 1993, pendant 
qu¶ils procpdaient j des interrogations. 
45 D¶aprqs la jurisprudence du tribunal ppnal international pour l¶e[-Yougoslavie, les éléments constitutifs du 
viol ont ptp dpfinis j l¶occasion de l¶affaire Furundzija du 10 décembre 1989. Ainsi, la Chambre de première 
instance estime que les éléments objectifs constitutifs du viol sont : 
« i/ la pénétration sexuelle, fût-elle lpgqre a) dX Yagin oX de l¶anXs de la YicWime par le ppnis oX WoXW aXWre objeW 
utilisé par le violeur ; ou b) de la bouche de la victime par le pénis du violeur ; 
ii/ par l¶emploi de la force, de la menace oX de la conWrainWe conWre la YicWime oX Xne Wierce personne ». 
46 Pour les autres formes de violence sexuelle, notons que les éléments constitutifs de la prostitution forcée sont : 
1-  L¶auteur a amenp une ou plusieurs personnes j la commission d¶une acte de nature se[uelle; 2- L¶auteur ou 
une autre personne a obtenu ou espérait obtenir un avantage pécuniaire ou autre en échange des actes de nature 
sexuelle ou en relation avec ceux-ci. Ceux de la grossesse forcée sont 1- L¶auteur a dptenu illpgalement une 
femme; et/ou   2- L¶auteur a commis un acte se[uel avec cette femme; Ceu[ de la stérilisation forcée sont : 1- 
L¶auteur a privp une ou plusieurs personnes de a capacité biologique de se reproduire; Ceux des autres formes de 
violence sexuelle comparable : 1- L¶auteur a commis un acte de nature se[uelle autre que les prpcpdents; Dans 
tous ces cas de violence sexuelle deux éléments constitufs communs : 1- L¶auteur a usp de la force, de la menace 
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nettoyage ethnique. Du viol de Nanjing en 193747, ou des « femmes de 

confort » corpennes et chinoises utilispes par l¶armée japonaise durant la 

deuxième guerre mondiale, aux viols systématiques commis durant les guerres 

\ougoslaves avec l¶instauration des camps de viol48, ou durant le génocide 

rwandais, les violences se[uelles sont aujourd¶hui encore largement perpptrps  

dans certains conflits, comme au Darfour ou en République démocratique du 

Congo. Ces viols obéissent à certaines règles (recherche du plaisir sexuel, usage 

des femmes ennemies comme butins de guerre, intention d¶humilier les hommes 

ennemis impuissants à protéger leurs femmes et leurs filles). Mais le viol peut 

aussi être commis dans une optique plus précise de déshumanisation, 

notamment en forçant des femmes, ou même des hommes, à avoir des relations 

sexuelles avec leurs propres fils, leurs frères ou leurs pères. De surcroît, des 

mutilations génitales sont pratiquées pour entraîner une altération irrémédiable 

des organes de reproduction. Les victimes de viols sont traumatisées à vie. Ces 

victimes racontent souvent qu¶il vaut pour elles être tuées que violées. 

Le tribunal pénal international pour le Rwanda a été le premier à rendre une 

condamnation en matiqre de crime se[uel, dpmontrant l¶ampleur des  viols 

commis pendant le génocide rwandais, surtout dans les affaires Akayesu49 et 

Kajelijeli50. 

                                                                                                                                                         
de la force ou de la coercition j l¶encontre de ces personnes ou de tierces personnes (menace de violences, 
contrainte, dptention, pressions ps\chologiques, abus de pouvoir, ou en profitant de l¶incapacitp de ladite 
personne de donner son libre consentement) ; 2- Le comportement faisait partie d¶une attaque gpnpralispe ou 
systématique dirigée contre une population civile. 
47 Les viols commis à Nanjing représentent sans doute le pire événement en la matière. Il y eut entre 40.000 et 
80.000 viols à Nanjing. Ces viols touchèrent les femmes de toutes classes et tous âges, certaines victimes ayant 
moins de 10 ans, d¶autres plus de 80. Ils furent commis en tous lieu[ de la ville, voir Iris Chang, The rape of 
Nanking. Certains auteurs de viols ont été jugés après la guerre dans des procès tenus de 1946 à 1947. 
48 Les violences sexuelles pratiquées en Bosnie permettent de relever cinq cas : le premier apparaît dans un 
conte[te d¶pviction forcpe (afin de faire fuir les populations non serbes des zones à contrôler), le deuxième 
apparavt dans le conte[te de l¶invasion d¶un village ou d¶une rpgion (les femmes sont violpes en public, devant 
leurs maris et leurs enfants). Le troisième regroupe les viols commis en détention (femmes détenus dans des 
camps improvisés ou organisés à cet effet ou violées systématiquement pendant les interrogatoires), le quatrième 
est la détention dans les camps de viol (les femmes sont violées et mises enceintes de force et sont gardées 
jusqu¶j ce qu¶un avortement ne soit plus possible), et le dernier regroupe les cas de prostitution forcée et 
d¶esclavage se[uel (les femmes sont obligées de servir de prostituées dans des bordels à la disposition des 
soldats serbes). 
49 En juin 1997, une femme tutsie a déclaré que sa fille de six ans avait été violée par trois Interahamwe venus 
tuer son père pendant le génocide rwandais. Une autre femme a déclaré avoir été chassée de sa maison qui avait 
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h)  La persécution 

La persécution n¶a pas connu de dpfinition claire avant l¶adoption du Statut de 

la CPI. Pourtant, la notion a été largement utilisée dès les travaux du Tribunal 

militaire international de Nuremberg. 

C¶est l¶article 7 du Statut de la CPI qui en donne aujourd¶hui la premiqre 

définition conventionnelle : « Persécution de tout groupe ou de toute collectivité 

identifiable pour des motifs d'ordre politique, racial, national, ethnique, 

culturel, religieux ou sexiste au sens du paragraphe 3, ou en fonction d'autres 

critères universellement reconnus comme inadmissibles en droit international, 

en corrélation avec tout acte visé dans le présent paragraphe ou tout crime 

relevant de la compétence de la Cour ª, en ce qu¶elle signifie : «  déni 

intentionnel et grave de droits fondamentaux en violation du droit international, 

pour des motifs liés à l'identité du groupe ou de la collectivité qui en fait 

l'objet ». 

La persécution, comme tous les autres crimes contre l¶humanitp, recouvre une 

vaste catégorie de comportements qui peuvent être extrêmement divers, de 

l¶atteinte j certains biens matpriels j l¶e[termination de millions de victimes. 

                                                                                                                                                         
été détruite par ses voisins Hutus. Elle a fui et alla chercher refuge dans la forêt avoisinante avec son bébé sur le 
dos et sa jeune s°ur blesspe par des coups de hache et de machette. A son arrivpe au Bureau communal, elle a 
ptp battue avec d¶autres rpfugipes. Elle avait reou des coups dont elle est sortie handicappe. Ensuite les réfugiés 
ont été battus et chassés la nuit. La femme avait alors passé la nuit sous la pluie dans un champ. Elle a été violée 
plusieurs fois les jours qui suivirent et elle a dpclarp ne pas rtre en mesure de compter le nombre de fois qu¶elle a 
ptp violpe par jour. Elle a confip son bpbp d¶un an j un homme et une femme hutus qui disaient avoir du lait pour 
l¶enfant mais qui par la suite l¶ont tup.  
50 Dans le jugement rendu le 1er dpcembre 2003 en l¶affaire Kajelijeli, des témoins ont déclaré avoir vu deux 
plpments Interahamwe violer une fille tutsie. Aprqs l¶avoir violpe, ils lui ont transpercp le c{tp et le se[e j l¶aide 
d¶une lance et l¶ont couverte de sa jupe aprqs sa mort. Un autre a coupp le sein d¶une fille tutsie, puis l¶avait 
sucé.  
Une autre femme tutsie a vu sa fille violée par plusieurs éléments Interahamwe dans la forêt. Lorsque ces 
derniers ont dpcouvert sa cachette, ils ont posp son bpbp qu¶elle portait sur le dos par terre, ensuite ils l¶avaient 
dpshabillpe, violpe et battue jusqu¶j ce qu¶elle perde connaissance. Lorsqu¶elle a repris connaissance, elle a 
constaté que sa fille qui avait été violée était morte la bouche ouverte et les jambes écartées avec le sang qui 
coulait de son vagin. La femme a été ensuite emmenée à la rivière, plusieurs hommes l¶avaient violpes. Elle s¶est 
rendu compte ensuite qu¶une partie de son organe se[uel ptait couppe.  
Une autre femme tutsie s¶ptant mise courir avec sa s°ur pour fuir les Interahamwe, mais ils les avaient repprpes. 
Ils avaient d¶abord violp sa s°ur, ensuite quatre hommes l¶ont dpshabillpe et trois d¶entre eu[ l¶avaient violpes. 
Le quatriqme a regardp son organe se[uel et a dit qu¶il ne pouvait pas se mettre au-dessus d¶une femme tutsie. 
Après quoi, il a enfoncé un mégot de cigarette dans son sexe avant de lui donner des coups de pied. La femme 
tutsie avait alors perdu connaissance.  
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Par ailleurs, la persécution a fait l¶objet d¶une asse] vaste jurisprudence, depuis 

le jugement du tribunal ppnal international de Nuremberg jusqu¶j les derniqres 

dpcisions des tribunau[ ppnau[ internationau[ pour l¶e[-Yougoslavie51 et le 

Rwanda. 

 

i)  Les disparitions forcées de personnes  

Le phénomène de disparitions forcées de personnes fit son apparition durant la 

seconde guerre mondiale. Ensuite il a pris une dimension particulière sous les 

rpgimes dictatoriau[ d¶Amprique latine52. La définition des disparitions forcées 

est essentiellement une construction jurisprudentielle, développée notamment 

par la Cour interampricaine des droits de l¶homme dans son arrrt rendu dans 

l¶affaire Velàsquez Rodrìguez53. La Déclaration des Nations Unies sur la 

                                                 
51 C¶est ainsi que dans le jugement rendu dans l¶affaire Kordic et Cerkez, le tribunal pénal international pour 
l¶e[-Yougoslavie a reconnu que ces éléments pouvaient constituer la persécution : l¶attaque de villes et de 
villages, le creusement de tranchpes et l¶utilisation de dptenus comme otages et boucliers humains, la destruction 
arbitraire et le pillage, la destruction et la dpgradation d¶pdifices consacrps j la religion. 
Dans l¶affaire Kristic, les faits suivants ont été qualifiés de persécution : le meurtre de milliers de civils 
musulmans de Bosnie, le traitement inhumain et cruel de civils musulmans de Bosnie, notamment sous forme de 
sévices corporels graves, le fait de terroriser les civils musulmans de Bosnie, la destruction des biens personnels 
des musulmans, l¶e[pulsion ou le transfert forcp de musulmans de Bosnie de l¶enclave de Srebrenica. 
Dans l¶affaire Stakic, ont été qualifiés de persécution : l¶assassinat, la torture, les violences physiques, les viols et 
autres violences se[uelles, les humiliations et dpgradations constantes, la destruction, l¶endommagement dplibprp 
et le pillage d¶habitations, la destruction d¶pdifices religieu[ ou culturels, l¶e[pulsion et le transfert forcé, le refus 
de reconnavtre des droits fondamentau[ (le droit j l¶emploi,n j la libertp de circulation, le droit j une procpdure 
régulière, le droit de soins médicaux convenables. La Chambre de première instance admet, en outre que : 
« s¶agissanW de perspcXWions, peX imporWe qXels droiWs peXYenW rWre qXalifips de fondamenWaX[. La perspcXWion 
peXW consisWer en Xne priYaWion d¶Xn large pYenWail de droiWs, qX¶ils soienW fondamenWaX[ oX non, Wangibles oX 
non ». 
52 Les pays dans lesquels demeurent aujourd¶hui le plus grand nombre de cas de disparitions forcpes ou 
involontaires de personnes sont, en trte de liste, l¶Iraq, le Srilanka, l¶Argentine, le Guatemala, le Pprou, El 
Salvador, le Chili, la Colombie, etc.  
Les politiques de disparitions forcées de personnes sont un moyen pour les gouvernements de gérer des 
situations conflictuelles par la violence et la terreur. Certains sont plus largement visés comme les opposants 
politiques, les membres de famille de ces opposants politiques et leurs proches, les minorités ethniques, les 
rpfugips, les tpmoins grnants, les militants des droits de l¶homme, etc. 
53 Dans l¶affaire Velàsquez Rodrìguez, le jugement rendu par la Cour interampricaine des droits de l¶homme du 
29 juillet 1988 permet de saisir tous les éléments constitutifs de disparitions forcées de personnes. Les faits 
remontent aux années 80, entre 1981 et 1984, au Honduras, lorsque de nombreuses personnes avaient été 
séquestrées et avaient ensuite disparues. Beaucoup n¶ont plus jamais rpapparues. Ces disparaissions se 
déroulaient selon un schéma pratiquement identique, débutant par un enlèvement forcé des victimes, souvent en 
plein jour et dans des lieux publics, par des hommes armés, en civil, ou en portant des déguisements. Ces 
hommes agissaient en toute impunité et utilisaient des véhicules banalisés avec des vitres teintés et fausses 
plaques d¶immatriculation ou sans plaques.  Ces enlqvements ptaient e[pcutps par des membres du corps 
militaire ou de la police. Les victimes étaient généralement des personnes jugées dangereuses pour la sécurité de 
l¶Etat. Les ravisseurs bandaient les \eu[ de leurs victimes, les emmenaient dans des lieu[ de dptention 
clandestins et inofficiels et les transfpraient d¶un endroit j un autre. Ils interrogeaient les victimes et leur 
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protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées du 18 

décembre 1992 fait des disparitions forcées un crime qu¶il convient de punir en 

tenant compte de son extrême gravité54.  

En outre, la définition retenue par le Statut de la CPI est la suivante : « Par 

« disparitions forcées de personnes », on entend les cas où des personnes sont 

arrêtées, détenues ou enlevées par un Etat ou une organisation politique ou 

avec l'autorisation, l'appui ou l'assentiment de cet Etat ou de cette organisation, 

qui refuse ensuite d'admettre que ces personnes sont privées de liberté ou de 

révéler le sort qui leur est réservé ou l'endroit où elles se trouvent, dans 

l'intention de les soustraire à la protection de la loi pendant une période 

prolongée ». Par conséquent, ce qui constitue ce crime, c¶est l¶intention de faire 

disparaître des personnes de manière forcée55, ce qui diffère des disparitions de 

personnes dans le cadre des opérations militaires liées à des conflits armés par 

exemple. 

 

j)  Le crime d'apartheid  

Le phpnomqne de l¶apartheid est dpfinitivement lip j la politique menée par le 

gouvernement de l¶Afrique du Sud de 1948 j 1994. D¶autres   pa\s de l¶Afrique 

australe ont connu des régimes similaires. 

La construction du crime de l¶apartheid en tant que crime contre l¶humanitp 

n¶est pas jurisprudentielle mais issue de la pratique des Nations Unies 

                                                                                                                                                         
faisaient subir des traitements cruels et humiliants et les torturaient. Certains ont été finalement assassinés et 
enterrps dans des cimetiqres clandestins afin de faire disparavtre toute preuve matprielle du crime et d¶assurer 
l¶impunitp des responsables. Les autorités niaient de manière systématique tous les faits concernant la détention, 
le lieu de détention ou le sort de la victime. 
54 Le caractère non contraignant de cette dpclaration a poussp un certain nombre d¶organisations non 
gouvernementales j proposer, en 1998, l¶adoption d¶une convention internationale sur la protection de toutes les 
personnes contre les disparitions forcées dans le cadre des Nations Unies. 
55 En réalité, la définition des disparitions forcées doit au moins contenir quatre éléments constitutifs : la 
privation de libertp, la npgation de cette privation de libertp (refus d¶information et refus d¶admettre le sort 
rpservp au disparu, c¶est ce refus  qui permet de maintenir l¶angoisse et l¶espoir des familles et leur interdit de 
faire le deuil), la soustraction de la personne disparue à la protection de la loi et le caractère continu du crime sur 
une période prolongée. 
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recouvrant une multitude de rpsolutions de l¶Assemblpe gpnprale56 et du Conseil 

de spcuritp condamnant chaque annpe la politique d¶apartheid en Afrique du sud 

jusqu¶j ce qu¶il s¶en libqre. 

Selon l¶article 7 du Statut de la CPI, « Par « crime d'apartheid », on entend des 

actes inhumains analogues à ceux que vise le paragraphe 1, commis dans le 

cadre d'un régime institutionnalisé d'oppression systématique et de domination 

d'un groupe racial sur tout autre groupe racial ou tous autres groupes raciaux 

et dans l'intention de maintenir ce régime ». La notion d¶apartheid est difficile j 

être cernée avec précision, tant elle englobe un large champ de violations des 

droits de l¶homme et de la Charte des Nations Unies57. Par conséquent, quatre 

plpments matpriels ressortent de la dpfinition du crime d¶apartheid qui est 

considéré comme un crime composé : la commission d¶actes inhumains, dans le 

cadre d¶un rpgime institutionnalisp, qui doit rtre un rpgime d¶oppression 

systématique et de domination raciale. 

Contrairement au[ autres crimes contre l¶humanitp, le crime d¶apartheid n¶offre 

aucune jurisprudence. Aucun tribunal n¶a\ant ptp appelé à juger les auteurs de 

ces crimes. Seuls les travaux de la Commission Vérité et Conciliation 

permettent d¶e[aminer quelques cas pratiques58. 

 

k)  Les autres actes inhumains de caractère analogue 

L'article 7 du Statut de la CPI se termine par une définition ouverte, qui qualifie 

de crime contre l'humanité « tout acte inhumain de caractère analogue causant 

intentionnellement de grandes souffrances ou des atteintes graves à l'intégrité 

                                                 
56 Notamment la Convention internationale sur l¶plimination de toutes les formes de discrimination raciale du 21 
dpcembre 1965 et la Convention internationale sur l¶plimination et la rppression du crime d¶apartheid du 30 
novembre 1971. 
57 En fait, le rpgime d¶apartheid, en lui mrme, n¶est qu¶une forme de discrimination raciale interdite  par tous les 
instruments de protection des droits de l¶homme. 
58 Jo\ce Mtimkhulu a dpposp devant la Commission les faits relatifs j l¶arrestation et la disparition de son fils, 
arrrtp en mai 1981 alors qu¶il ptait kgp de 20 ans. Durant sa dptention, divers instruments de torture ont été 
utilisps pour le torturer. Parfois il est amenp au bord de l¶ocpan, il ptait torturp nu sur un rocher jusqu¶j ne plus 
savoir ce qui lui arrivait. La police a fait de lui un lpgume, il avait l¶air d¶un vieillard, Voir PONS (S.), 
AparWheid, l¶aYeX eW le pardon, Bayard, Paris, 2001. 
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physique ou à la santé physique ou mentale ». Alors que les définitions 

précédentes sont très précises, cette dernière invite à l'élargissement d'une 

notion qui a déjà été difficilement cernée en termes juridiques. 

Plusieurs juristes considèrent que la définition du crime contre l'humanité fait 

ainsi une entorse au principe de spécificité de la loi. Ce serait ainsi, selon eux, 

dpnaturer la sppcificitp de l¶infraction que de vouloir l¶ptendre j un trop grand 

nombre de conduites criminelles. Néanmoins, il est à noter que le Statut de la 

CPI nous semble être plus précis par rapport à toutes les dispositions inclus dans 

le Statut du Tribunal militaire international de Nuremberg59, le Statut du 

Tribunal militaire international à Tokyo, ainsi que les statuts des tribunaux 

ppnau[ internationau[ pour l¶e[-Yougoslavie60 et le Rwanda61 et dont les listes 

des crimes contre l¶humanitp se terminent souvent par © les autres actes 

inhumains » sans plus de prpcision. En effet, dans le Statut de Rome, il s¶agit 

des actes inhumains « causant intentionnellement de grandes souffrances ou des 

atteintes graves à l'intégrité physique ou à la santé physique ou mentale ». C¶est 

en fait une incrimination complémentaire de celle de torture, qui vient, j l¶image 

du droit international des droits de l¶homme, plus ou moins couvrir les autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants62. A la suite de la 

Commission du droit international, il faut surtout envisager cette disposition 

comme recouvrant les mutilations et les autres formes de sévices graves, ce qui 

devra s¶apprpcier selon les circonstances de chaque espqce. 

 
                                                 
59 Il semble couramment admis que cet plpment reprpsente une catpgorie rpsiduelle des crimes contre l¶humanitp, 
uniquement destinps j maintenir ouverte la liste de ses actes constitutifs, afin d¶rtre s�r que l¶inhumanitp d¶autres 
actes oublips n¶pchappe j une juste et npcessaire rppression. 
60 Les exemples cités de ces autres actes inhumains, dans la jurisprudence du tribunal, sont les mutilations et 
autres formes de sévices graves, les voies de fait et autres actes de violence, les atteintes graves j l¶intpgritp 
physiques et mentale, les traitements inhumains et dégradants, etc., voir TPIY, Kodic et Cerkez, Galic, Kvocka, 
Simic, Krnojelac. 
61 Le Tribunal pénal international pour le Rwanda a estimé que les actes entrant dans le champ de l¶incrimination 
de ces autres actes inhumains doivent être déterminés au cas par cas, voir TPIR, Musema, Kayishema et 
Ruzindana, Bagilishema. 
62 Dans ce sens, c¶est l¶affaire Krnojelac (TPIY) qui est la plus dpvelopppe en matiqre d¶autres actes inhumains 
réprimés sur la base du Statut de Tribunal ppnal international pour l¶e[-Yougoslavie. Ces cas pratiques 
permettent de relever un lien constant entre les crimes contre l¶humanitp de torture, les crimes de guerre de 
traitements inhumains cruels et d¶autres actes inhumains.  
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2- L¶plpmenW SV\chologiTXe deV cUimeV conWUe l¶hXmaniWp 

 

Le fait qu¶une personne ne peut engager sa responsabilité que pour des actes 

qu¶elle a commis volontairement, e[primant par ses actes sa volontp criminelle, 

est un principe bien établi en droit pénal international63.  

Ainsi, l¶article 30 du Statut de la Cour ppnale internationale dispose clairement 

que : « SaXf disposiWion conWraire, nXl n¶esW ppnalemenW responsable eW ne peut 

rWre pXni j raison d¶Xn crime releYanW de la comppWence de la coXr qXe si 

l¶plpmenW maWpriel dX crime esW commis aYec inWenWion eW connaissance ».   

L¶e[istence de cette intention, l¶plpment moral des crimes contre l¶humanitp, 

constitue le critère déterminant permettant de distinguer ce crime des infractions 

de droit commun. En outre, cette disposition du Statut relative j l¶plpment moral 

est une disposition générale applicable à tous les crimes sur lesquels la Cour 

peut exercer sa juridiction. 

Par conspquent, et pour qu¶une personne puisse engager sa responsabilité pénale 

pour un crime, il faut que son élément matériel soit commis avec intention et 

connaissance64, soit la volontp d¶adopter un comportement ou de provoquer une 

conspquence avec la conscience qu¶une circonstance e[iste ou que la 

conséquence voulue adviendra dans le cours ordinaire des choses.  

Par ailleurs, l¶intention et la connaissance doivent couvrir tous les éléments 

constitutifs du crime contre l¶humanitp pour que celui-ci soit imputable à 

                                                 
63 Toutefois, il \ a lieu de noter que la rpglementation de l¶plpment ps\chologique dans le Statut de la CPI 
apparaît comme une nouveauté. Ni la Charte du Tribunal militaire international de Nuremberg, ni les autres 
conventions relatives à des crimes internationaux, ne mentionnent le moindre élément psychologique, dont on 
peut penser qu¶il est requis de la nature mrme des crimes concernps. Il n¶\ a que dans le Statut de la CPI que 
l¶plpment ps\chologique est dpfini de maniqre prpcise. 
64 En reliant ainsi ptroitement l¶intention j la connaissance, le Statut renforce l¶unitp de l¶plpment ps\chologique 
requis. L¶intention ptant inconcevable sans la connaissance des circonstances dans lesquelles intervient le 
comportement de l¶auteur. 
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l¶auteur. Cependant, il est à noter que le Statut prévoit que certains crimes 

contre l¶humanitp doivent rtre commis avec une intention sppcifique65. 

Toujours sur la base de l¶article 30 du Statut, © Il y a intention au sens du 

présent article lorsque : 

a) relativement à un comportement, une personne entend adopter ce 

comportement ; 

b) relativement à une conséquence, une personne entend causer cette 

conséquence ou est consciente que celle-ci adviendra dans le cours normal des 

événements. 

Il \ a connaissance, aX sens dX prpsenW arWicle, lorsqX¶Xne personne esW 

conscienWe qX¶Xne circonsWance e[isWe oX qX¶Xne conspqXence adYiendra dans le 

cours normal des événements ». 

Dans tous les cas, l¶élément psychologique de l¶auteur ne se prpsume pas et il 

appartient au Procureur de dpmontrer que l¶accusp agit avec l¶intention et la 

connaissance requises, sinon même avec le dolus specialis, le dol aggravé exigé 

par certains crimes contre l¶humanitp. 

Il est aujourd¶hui reconnu que la preuve de l¶intention et de la connaissance de 

l¶auteur peut rtre dpduite des circonstances. 

Ceci dit, il convient j prpsent d¶ptudier le rpgime de responsabilitp ppnale relatif 

au[ crimes contre  l¶humanité, toujours relativement aux dispositions du Statut 

de la CPI. 

 

 

II- La UeVSonVabiliWp Spnale SoXU cUimeV conWUe l¶hXmaniWp danV le 

 Statut de la Cour pénale internationale 

 

                                                 
65 Ceci s¶applique  au[ crimes contre l¶humanitp de grossesse forcpe, de perspcution, de disparitions forcpes de 
personnes et au crime d¶apartheid. Dans tous ces cas, un plpment ps\chologique plus grave (une forme aggravpe 
de l¶intention ou dolus specialis)  est e[igp par le te[te mrme de l¶article 7 du Statut, comme nous l¶avons 
indiqué ci-dessus. 
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La répression des crimes contre l¶humanitp relève de la compétence des 

tribunaux nationaux comme de celle des tribunaux internationaux. En effet, la 

communautp internationale s¶est dotée des moyens pour assurer cette répression 

sur le plan international par le biais de la création des tribunaux pénaux 

internationaux ad hoc ( pour l¶ex-Yougoslavie et le Rwanda) et les jugements 

rendus par ces tribunaux continuent de clarifier certains aspects essentiels du 

droit international pénal tels que le sens et la portée de la responsabilité du 

supérieur hiérarchique.  

Mais c¶est surtout l¶adoption du Traité de Rome portant Statut de la Cour pénale 

internationale qui a traduit la volontp ferme de lutter contre l¶impunitp. 

En dépit des lacunes dans les dispositions de ce Statut (notamment le rôle 

majeur que garde le Conseil de sécurité au titre du chapitre VII de la Charte des 

Nations Unies et la compétence complémentaire de la Cour), la création de cette 

juridiction pénale internationale représente un pas décisif en avant dans le 

dpveloppement du droit international ppnal, et ne manque pas d¶e[ercer un rôle 

dissuasif et prpventif dans le seul but de mettre fin j l¶ancienne culture de 

l¶impunitp. 

Selon les normes du droit international, il est convenu que les crimes contre 

l¶humanitp sont des crimes dont sont responsables les individus, le droit positif 

n¶admettant jusqu¶j prpsent que la responsabilitp individuelle des personnes 

physiques alors que la thèse de la responsabilité pénale des Etats est largement 

débattue en doctrine, mais aussi au sein de la Commission du droit international 

(1). Toutefois, il \ a lieu d¶aborder, en second lieu, la question des clauses 

d¶e[onpration de cette responsabilitp ppnale, toujours dans le cadre du Statut de 

la Cour ppnale internationale et tout en limitant l¶approche au seul cas des 

crimes contre l¶humanitp (2).  

 

1- La UeVSonVabiliWp indiYidXelle SoXU cUimeV conWUe l¶hXmaniWp 
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L¶admission en droit international de la responsabilitp ppnale individuelle sous 

ses différents aspects est hors de discussion depuis la mise en accusation 

(demeurpe lettre morte) de l¶e[-empereur de l¶Allemagne Guillaume II j l¶issue 

de la première guerre mondiale par le Traité de Versailles (1919). 

Le droit international ppnal n¶admet jusqu¶j prpsent d¶autre responsabilitp 

pénale que celle de la personne physique66, rejetant d¶emblpe toute 

responsabilitp j l¶pgard des personnes morales, notamment l¶Etat. Ce principe a 

été confirmé à l¶article 25 paragraphe 1 du Statut de la CPI qui dispose que la 

Cour est « comppWenWe j l¶pgard des personnes ph\siqXes ». Lu conjointement 

avec les articles 27 et 28, l¶article 25 du Statut prpvoit que l¶individu est 

responsable, quelle que soit sa qualitp de personne privpe, d¶e[pcutant ou de 

supérieur hiérarchique ou sa qualité officielle. 

De mrme, dans le te[te final du projet d¶plpments de crimes adoptp par la 

Commission préparatoire le 1er novembre 2000, la Commission a affirmé que : 

« les crimes conWre l¶hXmaniWp sonW parmi les crimes les plXs graYes qXi 

concernenW l¶ensemble de la commXnaXWp inWernaWionale, qX¶ils engagenW la 

responsabilité individuelle et supposent une conduite inadmissible au regard du 

droiW inWernaWional gpnpral applicable Wel qX¶il esW reconnX par les principaX[ 

systèmes juridiques du monde ». 

L¶analyse de la responsabilité au sein de la structure hiérarchique prend une 

importance particulière à la lumière du Statut de la CPI. En fait, la 

responsabilité du supérieur, selon le Statut de la CPI, se distingue selon que 

l¶auteur soit chef militaire ou supprieur civil, j la diffprence des tribunaux 

                                                 
66 La responsabilitp ppnale individuelle a d¶ailleurs ptp retenue comme le premier des principes du droit 
international consacrés par le Statut et le jugement du Tribunal de Nuremberg. De même, la Commission du 
droit international, dans ses diffprents projets de Code de crimes contre la pai[ et la spcuritp de l¶humanitp, a 
tenu à réaffirmer le principe de la responsabilité individuelle. 
En outre, la jurisprudence des deu[ tribunau[ ppnau[ internationau[ pour l¶e[-Yougoslavie et pour le Rwanda, a 
clairement affirmp le caractqre coutumier de la responsabilitp ppnale individuelle qui, aujourd¶hui, n¶est plus 
contestée. 
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pénaux internationaux pour l¶e[-Yougoslavie et le Rwanda qui ne font mention 

que de supérieur, sans distinguer le militaire du civil67. 

Nous savons que les crimes contre l¶humanitp, dans le Statut de la CPI, doivent 

rtre commis dans le cadre d¶une attaque gpnpralispe ou s\stpmatique j 

l¶encontre d¶une population civile quelconque en application ou dans la 

poursuite de la politique d¶un Etat ou d¶une organisation a\ant pour but une 

telle attaque. Il en dpcoule npcessairement que le r{le de l¶Etat et celui de cette 

organisation ayant pour but une telle attaque est fondamental et il est donc 

npcessaire d¶envisager la responsabilitp de ces entitps au[ c{tps de celle de 

l¶individu. 

Sur le plan doctrinal, la question de la responsabilitp de l¶Etat est largement 

débattue et les opinions divergent. 

Dans une thèse hostile j l¶admission de la responsabilitp ppnale de l¶Etat, on 

estime que la notion de crime d¶Etat est inutile et intrinsèquement viciée. Un 

Etat agit par l¶intermpdiaire de ses organes, consistant en des personnes 

physiques. Selon cette thèse, le principe de la responsabilité pénale individuelle 

s¶applique mrme au[ chefs d¶Etat ou de gouvernement, ce qui permet de 

poursuivre les personnes situées au plus haut niveau et dispensait de tout besoin 

de la notion de crime d¶Etat. Bien plus, toute tentative de punir l¶Etat pour ses 

crimes pourrait aboutir en pratique à appliquer une peine collective, comme ce 

fut le cas du peuple irakien qui a pa\p le pri[ de l¶embargo dpcrptp contre l¶Irak. 

Une seconde thèse, favorable j la responsabilitp ppnale de l¶Etat, estime que 

l¶Etat possqde la personnalitp morale, ce qui implique l¶admission d¶une telle 

responsabilité pour ses actes criminels. 

                                                 
67 Cette distinction est importante dans la mesure où le Statut traite diffpremment l¶un et l¶autre cas. En effet, si 
le chef militaire engage sa responsabilitp pour n¶avoir pas emprchp, rpprimp ou dpnoncp la commission des 
crimes commis ou sur le point de l¶rtre par ses subordonnps, alors qu¶il savait ou aurait dû savoir que telle était 
la situation, le supprieur hiprarchique civil ne sera responsable que s¶il savait ou a dplibprpment npgligp de tenir 
compte d¶informations claires sur les crimes commis ou j commettre. Ainsi, le chef militaire endosse une 
responsabilitp gpnprale couvrant tous les champs d¶activitp de ses subordonnps. Par contre, le supprieur 
hiprarchique civil n¶endosse une telle responsabilitp que dans le cadre strictement dplimitp des activitps relevant 
de sa responsabilité (article 28 du Statut de la CPI). 
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Une thqse intermpdiaire reconnavt la responsabilitp ppnale cumulative de l¶Etat 

comme celle des individus. L¶Etat doit alors supporter une responsabilité, sous 

une forme ou une autre, qu¶il s¶agisse de dommages intérêts ³ppnau[´ ou des 

mesures s¶appliquant j sa dignitp. 

Il convient de noter que la Commission de droit international est en train 

d¶ptudier le projet d¶articles sur la responsabilité des Etats. Quoiqu¶il en soit, on 

voit que la responsabilitp ppnale de l¶Etat n¶a plus aucun sens tant que le droit 

international prévoit la responsabilité du supérieur hiérarchique. 

En effet, le fait de punir les seules personnes physiques responsables quelque 

soit leur qualité officielle, politique ou militaire, est suffisamment contraignant. 

Par ailleurs, l¶ptat des choses montre que la notion de crime d¶Etat n¶a aucune 

valeur aussi bien juridique que pratique, d¶autant plus qu¶il est presque 

impossible de qualifier certains Etats (notamment les plus forts et les plus 

dominants) de criminels68. Dès lors, la responsabilitp ppnale de l¶Etat aurait un 

caractère aléatoire puisque sa mise en oeuvre serait subordonnée aux 

circonstances, notamment si l¶Etat ³coupable´ est faible ou mrme vaincu. 

 

2- LeV moWifV d¶e[onpUaWion de la UeVSonVabiliWp Spnale SoXU cUimeV 

 conWUe l¶hXmaniWp 

 

La culpabilité pénale présuppose, classiquement, l¶aptitude j la faute. Par 

conséquent, est responsable au moment des faits, celui qui, au sens de l¶article 

30 du Statut, agit avec intention et connaissance. L¶auteur est donc perou 

comme un être doup d¶une intelligence et d¶une volontp lui permettant de 

                                                 
68 On rappelle que personne n¶a pris en compte les actes des grandes Puissances victorieuses de la seconde 
guerre mondiale (notamment la tragédie de Nagasaki et Hiroshima). 
Par ailleurs, de nombreux chercheurs dans le monde entier travaillent depuis des décennies sur la question du 
génocide juif. Dès lors on ne peut manquer de demander pourquoi la question des crimes contre l¶humanitp 
perpétrés ailleurs ne revêt pas une importance de même ampleur ? Ceci laisse présumer encore une fois le 
caractère aléatoire de la justice internationale dû largement à la persistance des considérations politiques. 
Mais en vue de rester fidèles à notre vocation universitaire et de ne pas nous perdre dans des discussions 
politiques souvent insolubles, nous avons pris le parti de n¶pvoquer les situations passpes ou prpsentes que si 
elles avaient dpjj ptp qualifipes de crimes contre l¶humanitp par un instrument normatif ou par un tribunal. 
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comprendre ce qu¶il fait et d¶agir en conspquence. Cette aptitude de l¶auteur j la 

faute doit rtre prpsumpe. Ce n¶est que s¶il se trouve dans l¶une des situations 

prpvues j l¶article 31 du Statut que l¶auteur sera considprp comme irresponsable.  

Cet article 31 est consacrp au[ motifs d¶e[onpration de la responsabilitp ppnale 

qu¶il pnumqre comme ptant : premiqrement, les cas d¶incapacitp ph\sique due j 

la maladie ou dpficience mentale ou j l¶into[ication, deu[iqmement les cas de 

légitime défense et de contrainte.  

Par ailleurs, il convient de noter que pour engager la responsabilité pénale, une 

condition semble indispensable. La personne a\ant commis l¶infraction doit être 

susceptible, en vertu du droit international coutumier ou conventionnel, de voir 

ses facultés intactes. 

Ainsi, au[ termes de l¶article 26 du Statut de Rome, « la CoXr n¶a pas 

comppWence j l¶pgard d¶Xne personne qXi pWaiW kgpe de moins de 18 ans aX 

moment de la commission prétendue d¶Xn crime ». En fait, la question de la 

minorité a été reconnue pour la première fois dans le Statut de la CPI qui a fixé 

la majorité pénale à 18 ans. 

Concernant les e[onprations de l¶article 31, le Statut de la CPI reconnaît 

e[presspment comme motif d¶e[onpration de la responsabilitp, le fait qu¶une 

personne, au moment de son comportement, « soXffraiW d¶Xne maladie oX d¶Xne 

déficience mentale qui la privait de la faculté de comprendre le caractère 

délictueux ou la nature de son comportement,ou de maîtriser celui-ci pour le 

conformer aux exigences de la loi » (article 31-1-a). 

Un ptat voisin de l¶incapacitp mentale (ou du trouble ps\chique), encore prévu 

par le Statut de la CPI, est l¶into[ication (article 31-1-b).  

De surcroît, il a retenu la cause d¶irresponsabilitp tirpe de la contrainte (sous ses 

deux formes physique et morale) sous certaines conditions (article 31-1-d). 

Enfin l¶erreur (de droit et de fait) est admis comme motif d¶e[onpration de la 

responsabilité mais dans des conditions assez rigides (article 32 alinéas 1 et 2). 
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Pour ce qui est des faits justificatifs, tels que la légitime défense et le 

consentement de la victime, le droit international humanitaire n¶admet pas 

l¶e[clusion s\stpmatique de toute responsabilitp. 

En premier lieu, et s¶agissant des reprpsailles qui reprpsentent la cause de 

justification la plus commune en matiqre de guerre, l¶implication de certaines 

personnes, voire d¶un rpgime ptatique dans un massacre de masse, ne saurait 

justifier une réaction, à titre de représailles, visant à massacrer le groupe auquel 

appartiennent les impliqués. 

En second lieu, et en ce qui concerne la légitime défense, le Statut de la CPI la 

considqre, dans son article 31, comme motif d¶e[onpration de la responsabilitp 

pénale mais sous des conditions assez strictes. 

En troisiqme lieu, le fait justificatif tirp de l¶ordre de la loi et du supprieur 

hiprarchique n¶a pas pu s¶affirmer en droit international pénal, comme le prévoit 

l¶article 33 du Statut de la CPI qui pose certaines conditions pour admettre ces 

deu[ cas comme motifs d¶e[onpration de la responsabilitp tout en prpcisant que 

les « ordres de commettre un génocide ou des crimes conWre l¶hXmaniWp sonW 

manifestement illégaux et ne peuvent donc exonérer leurs auteurs de leur 

responsabilité ». 

Ainsi la responsabilitp du donneur d¶ordre sera engagpe comme celle de 

l¶e[pcutant, sans que l¶un puisse invoquer un fait justificatif que le second 

invoquerait à son tour, ce qui permettrait de poursuivre les responsables, même 

d¶un niveau hiprarchique trqs plevp, jusqu¶au sommet de l¶Etat, et par 

conspquent pcarter toute possibilitp d¶impunitp en cas de violation du droit 

international humanitaire. 

Par conséquent, les hauts personnages de l¶Etat sont ppnalement responsables 

sans qu¶ils puissent prptendre utiliser j leur profit l¶immunitp politique ou 

diplomatique. 
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Conclusion 
Par référence au droit pénal classique, la qualification de « crime contre 

l¶humanitp », telle qu¶elle apparavt pour la premiqre fois au procqs de 

Nuremberg, atteste de la gravitp de ce nouveau t\pe d¶infraction. De plus, la 

qualitp de la victime, l¶humanitp toute entiqre, constitue incontestablement une 

circonstance particuliqrement accablante pour celui ou ceu[ qui s¶en sont rendus 

coupables.  Il s¶agit donc d¶un t\pe d¶infraction tellement grave qu¶au travers 

des personnes qui en sont les victimes, quel que soit leur nombre et leur 

nationalitp, c¶est la communautp toute entière qui est visée69. 

Le crime contre l¶humanitp reste donc le plus grave de tous les crimes. D¶aprqs 

Jean-Marie Benoist, il s¶agit du crime majeur qui consiste © dans la résolution 

calcXlpe, dplibprpe d¶{Wer non seXlemenW la Yie j ces marW\rs, de supprimer 

l¶e[isWence de WoXW Xn peXple hpriWier eW porWeXr d¶Xne YocaWion eW d¶Xn hpriWage 

spiriWXels, mais aXssi d¶aller jXsqX¶j l¶aboliWion en ces hommes eW ces femmes 

de toute figure humaine par suppression rationnelle de la dignité 

reconnaissable et respecWable de l¶homme »70. 

Au cours des cinquante annpes et plus de son e[istence, l¶Organisation des 

Nations Unies a mené à bien de nombreux travaux dans divers domaines du 

droit international pénal, mais il reste encore beaucoup à faire. Néanmoins, il est 

incontestable que les considérations politiques forment toujours un obstacle de 

taille quant au développement du droit international pénal. 

Il n¶en demeure pas moins qu¶il est impardonnable de nos jours, vu la facilitp 

des moyens de communications, de rester muets face aux atrocités commises 

encore et toujours un peu partout dans le monde et qui constituent sans doute 

des crimes contre l¶humanitp qui relqvent incontestablement de la compptence 

de la Cour pénale internationale, compétente  pour les juger et les incriminer. 

                                                 
69 Ces actes font partie du Jus cogens. D¶origine conventionnelle, la rqgle selon laquelle le crime contre 
l¶humanitp est un droit des gens, fait partie de ce qu¶on appelle l¶ordre public international 
70 BENOIST (J-M), « L¶pvidence nue », in Le Monde, du 25 septembre 1987, page 2, cité in CLERGERIE (J-
L), « La notion de crime contre l¶humanité », in RDP, 1988/2, pp. 1261 - 1262. 
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En fin d¶anal\se, on rappelle que l¶imprescriptibilitp des crimes contre 

l¶humanitp, en vertu d¶une convention internationale adoptpe dans le cadre de 

l¶ONU le 26 dpcembre 1968, est de nature j faciliter leur rppression. C¶est ce 

qui laisse supposer que les rpcents crimes contre l¶humanitp perpptrps j Ga]a en 

200971, au Darfour depuis 200472 et en Iraq et en Afghanistan depuis 2002, 

puissent un jour être incriminés et leurs exécuteurs puissent un jour être tenus 

comme pénalement responsables. Seule la volonté de la Cour pénale 

internationale et son engagement j appliquer les principes d¶pquitp  et de justice 

permettront de voir un jour élucider la vérité quant à ces crimes. 
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